	[image: image1.jpg]ANTARCTIC TREATY
ﬂ, e CONSULTATIVE MEETING 2006




	WP
	17

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	Point de l’ordre du jour :
	CPE 11

	
	Présenté:
	France

	
	Original:
	Francais



Intervention d’urgence et planification des mesures d’urgence
"Intervention d'urgence et planification des mesures d'urgences"
Réflexions et pistes de propositions

L’évolution du cadre juridique des activités se déroulant en Antarctique, avec le Protocole de Madrid, puis, plus récemment, l’adoption par l’ATCM 28, à Stockholm, de son annexe VI relative à la responsabilité, jointe à l’accroissement constaté de la fréquentation du continent blanc, amènent à s’interroger sérieusement sur la question de la gestion des risques.

Un double constat s’impose :

· le premier, qui consiste à reconnaître le fait que plusieurs accidents dénombrés ont déjà eu lieu en Antarctique.

· le second, qui permet d’affirmer que globalement, la gestion des évènements graves, et surtout lorsque des vies humaines sont en cause, est assurée du « mieux possible ».

Cependant, on ne saurait s’en tenir à ce simple constat sans avoir l’ambition d’aller plus loin et de proposer une démarche plus élaborée. A cet égard, les travaux du COMNAP sont particulièrement intéressants (cf annexes). 

Cette démarche pourrait reposer sur les étapes suivantes :

I- Analyser les évènements passés

Il s’agirait tout simplement de répertorier, dans un premier temps, tous les accidents connus s’étant déroulés en Antarctique. 

Parallèlement, les pays qui auraient eu soit à les gérer, soit à en connaître, feraient part de leur « retour d’expérience ». Chaque évènement peut faire l’objet d’une fiche transmise sur le site de l’ATCM.

II- Faire un état des lieux

Il est vraisemblable qu’un certain nombre de procédures « informelles » existent déjà, de même qu’existent, sur le terrain, un certain nombre de moyens opérationnels d’intervention (équipes spécialisées, moyens aériens, moyens nautiques, moyens terrestres etc.)

Le fait d’en effectuer l’inventaire et de le rapprocher avec les aspects soulevés au paragraphe précédent permettront de déceler, et donc de combler les éventuelles lacunes constatées.

III- Anticiper sur les évènements possibles

Il s’agirait de procéder à une étude des risques et des dangers potentiels, et, par la suite, d’en tirer toutes les conséquences utiles en termes :

· de prévention

· de prévision

· d’intervention

Un canevas simple est proposé ci-après :

Analyse des risques et des dangers

Deux cas de figure :

· la mer

· la terre

1) la mer

· naufrage ou navire en perdition

· pollution (par exemple par hydrocarbure)

· crash d’avion

· EVASAN

· autres

2) la terre

· accident, blessure ou maladie nécessitant une evasan

· caravane perdue ou isolée

· crash aérien

· pollution (si elle touche la terre après dérive), et le cas échéant, atteinte aux animaux

· incendie majeur d’une base ou explosion accidentelle

· autres

L’ensemble de ce travail permet de déboucher sur un « schéma d’analyse et de couverture des risques » qui devraient déboucher, dans les meilleurs délais sur des plans de secours et des mesures d’urgence capables d’aider à la gestion de crise.

IV- Etablir un dispositif d’alerte permanent et fiable

En cas de catastrophe, et compte tenu de la singularité du continent antarctique (isolement, météo, distances etc.), il est primordial qu’un dispositif d’alerte fiable soit mis en place le plus rapidement possible.

A cette fin, il serait sans aucun doute intéressant qu’un réseau radio avec fréquences réservées à l’urgence puisse être mis en place.

Parallèlement, un schéma d’alerte avec indication immédiate de l’objet du déclenchement doit être mis au point, pour que le volet opérationnel se mette en place dans les délais les plus brefs (exemples : EVASAN, crash, pollution etc.).

Ce schéma d’alerte pourrait être testé régulièrement par des exercices.

V- Définir, à terme, des plans d’urgence

Bien entendu, il ne s’agit pas ici de « décalquer » sur l’Antarctique des dispositifs connus et adaptés sur les autres zones du globe, terrestres ou maritimes. 

Cependant, il parait utile, voire indispensable, de se doter de « plans d’urgence », permettant de faire face à des situations de crise de grande ampleur, les plus contraignantes étant celles liées à des atteintes graves à l’environnement (pollution par exemple).

Dans un premier temps, ces plans d’urgence pourraient être réalisés de manière sommaire :

a) définition du sujet traité (evasan, pollution etc.)

b) schéma d’alerte et de diffusion d’alerte

c) définition du « qui fait quoi »

d) rappel des moyens disponibles et du temps de mise en œuvre

e) fiche de retour d’expérience

La France propose, si toutes les parties sont d’accord, de commencer le travail en intersessionnel par les points I et II qui sont les plus simples à traiter et qui permettront de lancer la démarche.

Annexes :

Rapports du COMNAP relatifs aux risques en Antarctique et à leur gestion

· Interaction between national Antarctic programs and non-government and tourism operations, IP 014, agenda item ATCM 14, XXVII ATCM
· COMNAP’s framework and guidelines for emergency response and contingency planning in Antarctica, IP 012, agenda item CEP 8/ ATCM 9, XXVII ATCM
· Working paper on an assessment of environmental incidents arising from activities in Antarctica, WP, XXV ATCM
· Réponse à la résolution 5 (1999) de l’ATCM  XXIII, WP 014, question n° 7 de l’ordre du jour, XXIV ATCM
· Une évaluation d’urgence présentant un danger pour l’environnement qui résulte des activités menées dans l’Antarctique, WP 016, point n° 8 de l’ordre du jour du CEP II, XXIII ATCM

· Plans d’urgence à établir et actions à prendre en cas d’urgence, WP 3, point 8 de l’ordre du jour du CEP II, XXIII ATCM
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